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Sur  ht  dcùgnation  des  Biens  nationaux  a vendre  des  à présent  ; 
Sur  leur  administration  jusi^u  a la  vente  ,* 

Sur  les  Créanciers  particuliers  des  différentes  Maisons; 

Et  sur  d indemnité  de  la  Dime  infeodee. 

Donnée  à Paris  le  5 Novembre  179®. 

Ij  O U I S , par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  Loi  constitutionnelle  de  l Etat 
Roi  des  Français  : A tous  présens  et  à venir  i Salut. 

L’Assemblée  Nationale  a décrété,  et  Nous  voulons  et  ordonnons  cc 

opii  suit  : 

Décret  de  rassemblée  nationale. 

Des  23  et  28  Octobre  179*^» 

Sur  la  désigtiàtion  des  Biens  nationaux  a vendre  dès  à présent.  — Sur  leur 
administration  jusqu’à  la  vente. —Sur  les  Créanciers  particuliers  des  difi 
férentes  Maisons.  — Et  sur  V indemnité  de  la  Dîme  inféodée. 

titre  premier. 

De  la  distinction  des  Biens  nationaux  à vendre  dès  a présent , 
et  de  l’administration  générale. 

AR-TICLEPR-E-M^IEB.-. 

L’ASs'EMBLiE  NATIONALE  décrète  qu’elleCTKtid  par  Biens  nationwx: 

Biens  Nationaux.  (N.®  37-) 


î.^  Tous  îei  ; tiens  des  domaines  de  la  Couronne  ; 

2.°  Tous  les-  biens  des  apanages  ; 

3.0  Tous,  les  biens  du  Clergé; 

fous  les  biens  des  séminaires  diocésains. 

L’ASSEAIBlÉe  ajourne  tout  ce  qui  concerne  : 

'I.®  Les  feens  de  fabriques  f 

2.^  Les  biens  des  fondations  établies  dans  les  églises  paroissiales; 

J.H  Les  biens  des  seminaires-col!éges/des  colleges , des  établissemens  d’étude  ou  de  retraite^ 
et  de  tous  etablissemens  destinés  à l’enseignement  public  ; ' 

4-°  Les  biens  ^!es  hôpitaux,  maisons  de  charité  et  autres  établissemens  destinés  au  sou- 

n.  L’A»e.mbl&  cWcrète  qi,e  rous  lésdîts  Bkns  décUté,  seront  vendns  dès  à 

p.csent,  et  en  attendant,  qu’.ls  seront  administrés  par  les  corps  adminisoatifs,  sous  les 

exceptions  et  m.odtncations  ci-après. 

in.  Ne  seront  pas  vendus  les  biens  servant  de  dotation  aux  chapelles  desservies  dans  fen- 

rddvf'  “'“T’  P"":  O»  desservant  à la  seule,  disposition  du 

р. o,.,  etatre,  n,  les  btens.servant  de  dotation  aux  fondations  faiies  pour  subvenir  à l’étluca- 

ion  ces  païens  des  fondateurs-,  qui  ont  été  conservés  par  les  articles  XXIil  et  XXVI  cl-i 

decret  dtf  12  juillet  dernier  syr  la  .constitution  ci.vüe. du  clergé.  Ces  biem  seront  administrés 
comme  par.  le  passé. 

IV.  Sont  et  demeurent  exceptés  clé  la.  vente,  îés  domaines,  qui  auront  été  réservés  au 
roi  pan  un.de£re.t.  de  l’Assemblée  nationale.;  et  les  assemblées  administratives  ni  les  muni- 

с. ipa  lies  ne-pourront,  à cet  égard,  exercer  aucune  administration*. , 

donH'  ^®™euFent  egalemexit  exceptés  déjà  vente,  quant  à présent,  les  bois  et  forêts 

dont  la  conservation-  a et^iar.rêréé  par  le  déerêt  dû  6 ao’lk  dernier.  ^ " 

VI.  Au  moyen  des  dispositionVderi’ar.ticleiîL  du  titre .11  du  décret  sur  les  ordres  relic^ieux 
qm  ordonne  qu’.I  sera  tenu  compte,  j-usqu’a  ee  qy’ii  en  soit  autrement  ordonné,  a uV-rel’ 
gicuses  vouées  p-arleur  institut,  et  actuelfement  employées  à l’enseignement  public  etau-^ 
soulagement  des  pauvres , de  la  totalité  de  leurs  revenus  -,  les  biens  par-elles  possédés  seront 
a ministres,  a -TOinpter  du  premier  janvier  1791  , par  les  administrarions  de.c!é.partement  ef 
de  district , et  des  cette  époque  il  leur  sèra  -.ténu  compte  .en  argerit  de.  leurs  revenus.  ' 

VIL  Lesbiens  desrdigieuses  vouées  à l’enseignement  public,  pourront  même  être  vendus 
des  a présent  ; quant  à. ceux  .de^  religieuses  ’d.estinées  aû  soulagement'  des.pau'vfes , rils  so-nî 

compris  dans  l’ajournement  ci-devant  prononcé.  ‘ ' 

VIII.  Sont  aussi  compris  dàns  ledit  a-journém'ent  les  biens  possédées  par  .les  religieux  .voués  ; 
au^soulagement  des  pauvres  , ainsi  que.  ceux  des  congrégations  séculières , mais  non  ceux  des 
religieux  voués  à l’enseigném'ént'  publie.  î^éahmoinS',  quant  aui  biens  des  religieux  voués'aa 
soulagement  des  pauvres , aux  moyens  des  pensions^  eux  accordées  , lis  c^sero-nt  de  les 
gdmmislrerau  premier  ÿanSdér  17^1.  jS  .cette  époque-,  les  adiriintstratibns.  de  déparcemeat  et 
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de  district  en  prendront  l’administration , et  dès-lors  îesdites  pensions  commenceront  à courir. 

DL  Seront  réservés  aux  établissemens  mentionnés  dans  !e  précédent  article  , les  bâtimens  , 
jardins  et  enclos  qui  sont  à leur  usage,  sans  que  les  relig  eux  qui  vivront  en  commun  puis- 
sent personnellement  rien  prétendre  au  delà  de  ce  qui  leur  a été  réservé  par  les  précédens 
décrets  sur  les  ordres  religieux. 

X.  A régard  des  religieux  chargés  de  renscigneinent  public,  des  mains  desquels  l’admi- 
niscration  de  leurs  biens  a dû  être  retirée  en  vertu  du  décret  des  14  et  2.0  avril,  et  dont 
les  pensions  commencent  à courir  à compter  du  premier  janvier  1790,  pour  être  payées  en 
1791 , ils  rendront , comme  les  autres  Religieux  , compte  de  ce  qu’ils  auront  re<ju;  et  clans  le 
cas  où  ils  cesseraient  ou  négligeraient  de  remplir  leurs  fonctions,  il  pourra  être  provisoirement 
pourvu  par  les  directoires  de  département,  sur  l’avis  de  ceux  de  district,  et  après  avoir 
entendu  les  municipalités  , tant  au  remplacement  desdits  religieux , qu’aux  moyens  de  fournir 
à la  dépense  de  l’enseignement  dont  ils  étaient  chargés.,  en  prenant  I autorisation  du  Corps 
iégi  datif. 

XL  Les  biens  des  séminaires  diocésains  seront  vendus  dès  à présent  j et  en  cas  qu’ils 
ne  le  soient  pas  au  premier  1791  , à corr.pter  dudit  jour,  l’administration  en  sera  confiée 
aux  administrations  de  département  et  de  district,  et  dès-lors  commenceront  à avoir  lieu 
les  traitemens  en  argent  des  vicaires-superieurs  et  des  vicaires-directeurs  desdits  séminaires 
-sur  le  pied  qui  sera  incessamment  fixé. 

Xll.  Les  ecclésiastiques,  les  religieux  et  leS  religieuses  tnentlonnés  dans  les  articles  Vî, 
\'I1,  Vill  et  X,  ainsi  que  ceux  qui  régissaient  les  biens  des  séminaires  diocésains,  rendront 
leur  compte  de  régie  de  la  présente  année-,  k premier  janvier  1791  , au  directoire  du  district 
-de  leur  établissement,  pour,  sur  son  avis,  être  arrêté  par  le  directoire  du  département. 

XllL  Les  biens  des  fabriques des  fondations  établies  dans  les  églises  paroissiales,  con* 
^servées-provisoirement  par  l’article  XXV  du  décret  du  11  juillet  dernier,  sur  la  cqmîitution 
civile  du  clergé  ; ceiixdes  établissemens  d’étude  et  de  retraite,  ceux  des  séminaires-colleges  , 
ceux  des  collèges  et  de  tous  autres  établissemens  d’enseignernent  public,  administrés  par  des 
ecclésiastiques  et  des  corps  séculiers  , ou  des  congrégations  séculières  , ensemble  les  biens 
des  hôpitaux  , maisons  de  charité  et  de  tous  autres  établissemens  destinés  au  soulagement  des 
pauvres , continueront , jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné  , d’etre  administrés 
-comme  ils  l’étaient  au  i.®'’  octobre  présent  mois , lors  même  qu’ils  le  seraient  par  les  muni- 
cipalités qui  auraient  cru  devoir  se  charger  de  les  régir,  en  vertu  de  1 article  L du  decret  d® 
-14 décembre  dernier,  concernant  les  municipalités. 

’XIV.  Les  administrateurs  des  biens  mentionnés  en  l’article  XIII  ci-dessus  , seront  tenus, 
jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  pourvu , de  rendre  leurs  comptes  tous  les  ans , à compter 
■du  premier  janvier  1791 , en  présence  du  conseil  général  de  la  commune , ou  de  ceux  de  ses 
membres  qu’il  voudra  déléguer  , pour  être  vérifiés  parie  directoire  du  district , et  arrêtés  par 
celui  du  département. 

XV.  Quant  aux  établissemens  d’enseignement  public  et  de  charité  qui  étaient  administrés 
-par  des  chapitres  et  autres  corps  ecclésiastiques  supprimés , lorsqu’ils  seront  dans  des  villes  de 
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cTjbtnct,  iis  îe  seront  par  radministratiGa  du  District  ou  son  directoire',  sons  l’auforifé  de 
celle  du  dé^partement  et  de  son  directoire.  Ceux  qui  se  trouveront  dans  des  villes  ou  il 
tl  n’y  aura  pas  d’administranon  de  district,  seront  administrés  par  les  municipalités,  sous 
1 autorité  desdites  administrations  ; et  à la  charge  de  rendre  compte  , ainsi  qu’il  est  prescrit 

par  I article  XÎV  ci-dessus;  le  tout  aussi  provisoirement  , et  jusqu’à  ce  qu’il  y ait  été  au- 
trement pourvu. 

XVi.  li  en  sera  de  même  des  étabîissemens  qui  étaient  administrés  par  des  bénéficiers 
ou  des  officiers  supprimés,  sans  le  concours  des  officiers  municipaux , ou  d’autres  citoyens 
dus  ou  appelés  à cette  administration.  A l’égard  de  ceux  dans  l’administration  desquels  les. 
municipalités  ou  d’autres  citoyens  concouraient,  elle  sera  continuée  parles  municipalités, 
et  es  antres  citoyens  qui  seront  élus  ou  appelés  par  le  conseil  généra!  de  la  commune,, 
sous  la  surveillance  des  administrations  de  district  ou  de  département , et  à la  charge  de 
rendre  compte  ainsi  qu’il  est  ci-devant  prescrit  j le  tout  pareillement'  jusqu’à  ce  qu’il  ea^ 
ait  ete  aufremeat  ordonné. 

XVIL  Ne  sont^point  compris  dans  les  biens  nationaux,  ceux  possédés  en  France  parles- 
puissances  étrMgères,  soit  qu’elles  les  aient  affermés,  soit  qu’elles  les  fassent  régir,  soit 
qu  ils  aient  été  mis  en  séquestre.  îi  leur  sera  rendu  compte,  à la  première  réquisition,  des-., 
produits  de  ces  derniers,  et  les  assemblées  administratives  ni  les  municipalités  n’exerceront: 
aucun  acte  d’administration  sur  lesdits  biens.. 

XVilî.  En  'attendant  qu’il  ait  été  fait  un  réglement  entre  les  puissances  étrangères  et  la; 
nation  française  , sur  les  objets  dont  il  va  être  parlé  dans  lè  présent  article  et  dans  les- 
articles  XIX,  XX  et  XXI  ci-après,  les  maisons-,  corps,  communautés,  bénéficiers  et  éta- 
blissemens  français  auxquels  l’administration  de  leurs  biens  a été  laissée  provisoirement,., 
continueront  de  jouir  de  ceux  situés  sur  le  territoire  de  ces  mêmes  puissances. 

XIX.  A legaid  des  biens  situes  sur  le  territoire  de  ces  puissances,  que  possédaient  les: 
maisons,  corps  , communautés,  bénéficiers  et  étabîissemens  français  qui  ont  été  supprimés?-, 
ou  des  mains  desquels  l’administration  a été  retirée,  ils  seront  administrés  par  les  assem- 
blées administratives  de  département  et  de  district  dans  l’arrondissement  desquels  se  trou- 
veront les  manoirs  des  bénéfices,  ou  les  chefs-lieux  d etablissemens , et  par  leurs  direc 

tomes,  ou  par  tels  préposés  que  ces  derniers  pourront  commettre  dans  tels  lieux  qu’ils- 
jugeront  à propos. 

XX.  Pourrront  au  surplus  les  évêques  et  les  curés  français,  quoiqiie  radministratron - 
des  biens  dont  ils  jouissaient  en  France  ait  été  retirée  de  leurs  mains,  continuer- de  jouir 
provisoirement  de  ceux  quils  possèdent  dans  l’étranger , sans  diminution  du  traitement  à 

eux  assigne  par  les  décrets  de  i1\ssemb!ée,  sauf  à rendre  compte  desdits  biens,  s’il. y a-. 

lieu. 

^ XXL  Les  maisons,  communautés,  corps,  bénéficiers  et  étabîissemens  étrangers  con-- 
tiiïueront  de  jouir  des  biens  qu  ils  possèdent  en  France,  aussi  long-temps  que  les  puissances 
dont  ils  dépendent  permettront,  sur  leur  territoire  l’exccution  entière  des  articles  XVIII 
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XiX.  et  XX  ci-dessus  ; ci  copséq.uence  , Jes^assembldes  ,u4ipÿÇtratives.,  ainsi  que  ks  mu- 
nicipalités n’exerce.ront  aucun  acte  d’adramistranoo  sur  ces  memes  biens.  ^ ^ 

XXII.  Les  municipalités  ne  pourront,  à peine  ’/ 

l’administration  ou  gestion  d’aucuns  des  biens  nationaux,  sans  délégation  par. 

assemblées  administratives  dedépartement  et  de  dis.nct , ou  de  leurs  direcctes. 

XXin.  Celles  qui  auroient,  en  vertu  du  décret  du  tS  juin  dernier  régi  des  Kens  nano- 
naux  dont  la  surveillance  leur  avoi,  été  confiée  pour  la  présente  annee,  continueront  cette 
réaie  jusqu’à  ce  qu’ils  ayen.  été  .donnés  à bail  ; en  conséquence,  eiles  feront  donner  aux 
S«s  les  façons  nécessaires,  et  faire  les  semailles  dont  les  frais  leur  seront  rembourses  par 
lus  fermiers  entrans , sur  le  pied  de  l’estimation  qui  en  sera  fa, te  p.rr  le  Directoire  de  Uepar- 
tement , sur  Favis  de  celui  du  District. 

XXIV.  Lesdites  Municipalités  rendront  leur  compte  de  ladite  régie  clans  le  courant  du: 
mois  de  janvier  1791,  au  Directoire  du  District,  pour,  sur  son  avis,  erre  arrête  par  ce- 
lui du  Département;  et  même  pour  éviter  des  ctrcuits  munies,  aussitôt  la  publication  u pt  - 

sent  Décret,  elles  remettront  au  Directoire  du  District,  les  baux- ou  ad, ud, cations  qu  elles 

auront  passés , pour  le  prix  en  être  versé  dtrec.enren.  dans  la  caisse  du  Receveur  du  Distcct- 

XXV-.  Les  Ecclésiastiques  qui  ont  été  autorisés  à administrer  pendant  la  présente  année 
les' biens  qu’ils  faisaient  valoir  et  don.  ils  auront  commué  1 explouatron  , seront  tenus  , a 
prine  de  dommages  e,  intérêts,  de  faire  donner  aux  terresdes  façons  d’u«ge  , et  & f-e 
L semailles  ; e,  les  dépenses  qu’tls  auront  faites  leur  seront  remboursées  ams.  ,u  ,1  ex- 

pliqué  à l’article  X-XIV  ci-dessus.-  ’ , , . 

■ XXVI.  Les  baux  qui  auraient  été  passés  par  des  particuliers  à aucuns  des  beneficiers , corps, 
maïsls  et  communLés  supprimés  , e,  des  ma.ns  desquels  l’admimstrauon  de  leurs  b.ens  a 
été  retirée,  seront  et  demeureront  résiliés,  à compter  du  premier  janvier  1791,  sauf  aux 

propriétaires  Jeur  indemnité  s’il  y.  a lieu.- 

Ne  seront  néanmoins-compris  dans  la  résiliation  des  baux  passés  aux  bénéficiers,^  que 

■ ceux  qui-l’autaient  été  pour  -le  service  ou  l’exploitation  des  biens  nattonaux  qu  tls  possédaient , 
et  non  ceux  pour  leur  service  ou  leur  usage  personnel. 

XXVII.  Les  assemblées  admiri.s.tatives  ou  leurs  directoirefs  n’entreront  en  exercice  de 
leuradmiririttatlon  qu’à  compter  du  premier  janvier  1791-,  pour  les  biens  dont  elles  ne  se 
trouveraient- pas  en  possession  , et  qui  étaient  régis  par  l’écoàome  general  du  cierge  et  par 

■ 'tous  les  autres  régisseurs,  séquestres  ou  administrateurs  particuliers,  tant  des  biens  eccle- 

- ' siastiqiies  que  des  aiiires  biens  nationaux,  même  de  ceux  def  jésuites,  tous  lesquels  conti- 

- nueront  de  les  régir  jusqu’à  cette  époque  seulement.  i 

XXVIII.  A la  même  époque,  Féconome  général , ainsi' qne  les  susdits  regisseürs,  se- 
questres  ou  administrafeurs  particuliers , même  ceux  des  biens  des  jésuites,  excepte  la  repe 
des  domaines  et  bois  sur  laquelle  il  sera  statué  incessamment  (.rendront  leur  compte  ; savoir’,, 

Féconome  générai  au  Corps  législatif  j , 
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Les  autres  régisseurs,  séquestres  ou  administrateurs,  dont  îa  gestion  s’étendait  sur  des 
établissemens  situés  dans  rarrondisséoim  de ‘différens  départemehs , également  au  Corps 

Et  ceux  c’e  ces  derniers,  dont  la 'gestion  ne  s’étendait  que  sur  des  établissemens  situés 
dans  un  seul  et  même  département,  au  directoire  de  ce  département,  qui  les  arrêtera  sur 

, lavis  de  ceux  des  districts;.,  ... 

Tous  seront  tenus,  dans  la  huitaine  apiés  l’arrêté  de  leurs  comptes,,  d’en  payer  le  reli- 
quat , s,  aucun.,1  y a , au  recesenr  de  la  caisse  <le  l’extraordinaire,  à peine  d’y  être  contraints 

meme  par  corps , à la  requête  de  ce  dernier,  sauf  à leur,  être  fait  raison  de  ce  dont  ils  se’ 

, trouveront  en  avance.  [-b 

XXIX.  Les  assemblées  administratives  et  leurs  directoires  exerceront  leur  administration 
sur  tous  les  biens  nationaux  non  ,exceptés  pari  les  articles  précédens , suivant  les  règles  par- 

îiculieres  ci-aprèj. 


titre  il 

l ddjTLLnist^-attQn  Ais  huitis  .ncLtionciux  cji  pcLniculLtr.^ 

A R T I .CLE  P R E H I E R. 

'Les  assemblées  administratives  et deurs  dirécroires  ne  pourront  régir  par  eux-mémes, 
ou  par  des  préposés  quelconques,  ^aucuns  des  biens  nationaux  ; ils  seront  tenus,  de  tous  les 
affermer,  meme  les  droits  incorporels,  excepté  les  rentes  constituées  -et  celles  foncières 
créées  en  argent , de  vingt  livres  et  au-dessous,  lesquelles  seront  perçues  par  les  receveurs 
des  districts  , chacun  dans  leur  .arrondissement , ainsi  qv’il  .est  .prescrit  par  le  décret  des  6 
et  II  août  dernier. 

IL  Les  baux  à ferme,  ou  à loyer  .passés  publiquement  et  à l’enchèr.e,  avant  le  10  de 
ce  mois,,  par  les  corps  administratifs  ou  par  les  municipalités,  dans  quelque  forme  qu’ils 
soient.,  seront  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur. 

JII.  Ceux  qui  auront  été  faits  par  les  précédens  possesseurs , pour  des  biens 'ecclésiastiques, 
suivant  les  règles  établies  pariTarticle  IX  du  titre  I.«cdu  décret  du, 14  mai  dernier,  concer- 
nant 1 alienation  des  biens  nationaux  , ou  pour  des  biens  d’aparjage,  suiyant  les  règles  éta* 
blies  par  Fart.  Vil  du  décret  du,  13  août  suivant,  concernant  les  apanages , seront  pareille- 
ment exécutés.  L Assemblée  s en  remet  au  .surplus  a la  prudence  des  directoires  de  dépar- 
tement et  district , pour  le  maintien  des  baux  a loyer  des  maisons  d’habitation  faits  san& 
fraude  sous  seing-prive , dans  les  beux  ou  l’on  était  en  usage  de  ies  passer  ainsi. 

IV.  Tous  les  haù.x  qui  ne  seraient  pas  revêtus  desïormes,  bu  prises  dans  les  circonstances 


e.tplîquéés  dâns  les  deux  articîes‘*précédensi,  seront  déclarés!  nuis  et  comme  non-avenus;, 
les  directoires  de  district  en  feront  alfermteries  biens  dans  leS'  formes  ci-après. 

V.  L’Assemblée  déclare  au  surplus  , que  dans  la  disposition  de  l’article  IX  du  titre  du 
décret  du  14  mai  dernier,  qui  défend  aux  acquéreurs  d’expulser  les  fermiers , ne  sont  pas 
compris  les  baux  généraux , lesquels  sont  et  denneurent  dès  àuprésent  résiliés  , excepté  les 

baux  généraux  dont  il  va  être  parlé. 

VL  Les  baux  généraux  dont  les  preneurs  occupent  ou  font  Valoir  par  eux-mêmes  ou  par 
des  colons  partiaires  les  biens  qui  en  sont  robjet',  continueront  d’être  exécutés. 

VIL  Seront  pareillement  exécutés  les  baux  généraux  dont  les  preneurs  n’occupant  ou  ne 
faisint  valoir  par  eux-mêmes  ou  par  des  colons  partiairès , auraient  passé  des  sous-baux 
en  forme  authentique,  avant  le  2 novembre  1789,  où  suivis  de  prisé  dé  possession  avant 
cette  époque,  encore  que  les  sous-baux  eussent  etc  pasMs  par  les  preneurs  en  qualité  de 
fondés  de  procuration  des  b'aii’eufs  , pourvu  qu’il  y ait  un  bail  général . authentique  , an-- 
térieur  au  2 novembre' 1789.  ' ■ 

Vüî.  Le  coût  des  baux  résiliés  par  Tarticlé  précédent  , sera  remboursé 'aux  preneurs  par 
lés  receveurs  des  districts  des- chefs-lieux  des  bénéfices  ou  établisseinens  publics  dont  dépen- 
daient ci-devant  les  biens  à eui^'ïffermés- , et  sous  lés  mandats  des  directoires  de  ces  dis- 
tricts, sans  préjudice  dû  TeCoûr^f'désdits  preneurs  contre  ceux  auxquels  ils  pourraient  avoir  ■ 
donné  des  pots  de  vin  ou  fait  d’autres  avances.  . 

IX.  Dans  le  cas  oii'- parmi  lesbiens  compris  èsdits  baux  généraux,, il  s’en  trouverait  une 
partie  qui  fût:  occupée  ou  exploitée  par  les  preneurs  ou  leurs  colons  partiaires , ils  seront 
exécutés  en-.cette  partie  , conformément  à l’article  IX  du  titre  I.®'"  du  décret  du  14  mai  ; 
à l’efTet  de. quoi  il  sera  procédé  par  des  éxperts  'qué  nommeront  lesdits  preneurs  et  les  pro- 
cureurs-syndics de  district  dè  la  situation -de  cès  biens-,  à restimation  des'fèpmages  quide- 
V'îb.nt  .être  ;pàyés  anftuéÜèméiit  pour  raison  de- Cette  partie. 

yX.  Les  baux  à ferme  ou  à, loyer,  écl:!,us  ou  échéant  la  présente  année,  qui  n’auraient 
pas  été  prorogés,  ou  que  l’on  n’aurait  pas  eu  le  temps  de  renouveler  dans  la  forme, ci- 
après,  pourront, "être  .continués  pour  l’année  prochaine  ; et  dans  le  cas  où  ils  ne  le  seraient- 
pas,  les  directoires  de  département  et  de  district  .feront  pour  la  meilleure  administration. î 
des  biens  compris  auxdits  baux,  ce  qu’i'^s  ju.gerÆnt  convenable. . 

. XI.  ,Le?  baux  subsistans  seront  renouvelés. dans  les  campagnes.,  un  an,  et  dans- les  villes,  , 
six  mois  avant  Jeun  expiration,  . ' . 

Xn.  Ne  seront  compris  dans  lés  baux  à ferme  ou  à loyer,  les  objets'  dont  la  jouissance 
a été  réservée  , aux  év.êquesr-.et  , aux  curés,  ainsi  qu’aux  religieux  qui  voudront  vivre  en 
commun.  Tous  c,eux;  .non  réseryps,,,.  mêrne  ceux  dépendans  des  béné-hces-cures , seront 
affermés,  sauf,  jaux,, curé, s,  à Ven  ;.r^n,dte.4diti-dicataires.  , 

Xni.  Les  bauxiiSeront  annoncés  un  mois  d’avançe  par  des  publications,  de  dimanche 
•a  4uî^inche:,  à la;por.te.,  des  églises  jpartoissiales  . de  la  .situation,  et  de  celles  des  principales 


t- 

cgriseî  les  plus  voisines i fissue  dêla  inesse  ae>paTDlssè,,  ft  par  des  affiches ,,  de  quinzarae 

en  quinzaine,  aux'  lieux  aecoutumësàiiIliadindicalioB-sera.: indiquée  à;  un  jour  de  marche, 

avec  le-  lieu  et  l'heure  oi.  elle,  se  fera.  \\  y -sera -procédé,  publiquement  par-devantle  direc- 
toire du  district,  .d  la  chaleur  desençhètes,  sauf  à la  .remettre  à un  autre  jour  , s il  y a lieu., 
XW.  Le  ministère.des  notaires  ne  sera  nullement  nécessaire  pour  la  passation  desdits 
bauv,  ni  pour  tous  les  autres  actes  d’administration.  Ces  actes ,:  ainsi  que  fes  baux  seroiu 
sujets  au  contrôle  , ..et -ils  emportecofit  hypothèque  et  exécution  parée.  La  minute  sera  signee 
par  les  parties  qui  sauront  signer,  .et  paç  les  membres  présens  du  üirectoire  , ainsi  que  par 

!e  secrétaire  qui  signera  sed  rexpéciition.  ■ • 

XV.  Les  baux  des.  droits  incorporels  seron-t  passés  .pour  neuf  années , cëux  des  autres 

biens  seront  passés  pour  trois,  six  ou  neuf  années.  Lprs  de  la  vente,  1 acquereur  pourra 
expulser  le  fermier  ; mais  il  ne  pourra  le  faire , môme  en  offrant  de  1 mdemmser , qu  apres 
l'exulration  de  la  troisième  année , ou  de  la-  sixième  si  la  quatrième,  était  commencée , ou  de  la 
neuvième  si  la  septième  avait  commencé  son  cours,  sans  que  .dans  ces  cas  les  fermiers 

puissent  exiger  d’indemnité. 

XVL  Les  conditions  de' raçl)ndication  seronti  réglées  par  le  directoire  du  district,  eî 
déposées  au  secrétariat , ainsi  qu’à  celui  de  la,  municipalité  du  chef-heu_  ce^ la  situation  _ es 
biens,  dès  le  jour  de  la  première  publication , pour  ea-êtrte  pns,  communication  , sans  frais  , 

par  tous  ceux  qui  le  désireront.  . !■  . • 

XVn.  Outre  les  conditions  légales. -ej,.  d’usage  en  chaque  lieu,  et  outr^  celles  que  les 
directoires  de  district  croiront  devoir  imposer  pour  le  bien  de  la  chose,  les  suivantes  se- 
,ront  toujours  expressément  rappelées. 

XVIIL  A l’entrée  de  la  jouissance,  il  sera  procédé  par  experts  à la  visite  des  objets  affer- 
més ensemble,  à restimation  du  bétail  et  à l’inventaire  du  mobilier.  Le  tout  sera  fait  con-^ 
tradictoiremeiit  avec  le  nouveau  fermier  et  l’ancien  , on  s’il  n’y  en  avait  point  3 ancien  , 
avec  un  commissaire  pris  dans  le  directoire  du  district , ou  par  lui  délégué.  Les  frais  de  ces 
opérations  seront  à la  charge  du  nouv.eau  fermier , sauf  son  recours  contre  1 ancien,  si 

celui-ci  y était  assujeti. 

XIX.  L’adjudicatdre  ne  pourra  prétendre  aucune  indemnité  ou  diminution  du  prix  de 
son  baü'en  aucun  cas,  même  pour  stérilité , inondation  grêle  , gelée  , ou  tous  autres 

cas  fortuits.  ‘ . ■ . . . i 

XX.  Le  fermier  ou  locataire  sera  tenu,  outre  le  prix  de  son  bail , d’acquitter  toutes  les 
changes  annuelles  dont  il  sera  joint  un  tableau  à celui^  des  conditions;  il; sera  tenu  encore 
de  toutes  les  réparations  locatives,  et  de  payer  les  frais  d’adjudication. 

XXI  L’adjudicataire  sera  tenu  de  fournir  une  caution  solvable  et  domiciliée  dans  1 e- 
««lue  du  département , dont  VI  rapportera  la  aouraission  par  acte  authentique , si  elle  n est 
pas  faite  au  secrétariat,  dans  la  huitaine  après  l’adjuàcatton , a defaut  de  quoi  il  sera  pro- 
cédé  à un  nouveau  bail  a sa  folle  enehere.  ^ 

XXIÎ.  Les  directoires  de  district  donneront  tom  leurs  sbiiis  pour  que  la  culture  des  fonds' 

soit 


soit  répandue  dans  le  plus  de  mains  possible  ; en  conséquence , ils  seront  particulièrement 
assujétis  aux  règles  suivantes. 

XXIiï.  Il  sera  passé  des  baux,  des  bâtimens , maisons  et  fonds  de  terre,  séparément  de 
ceux  des  droits  fonciers  , tels  que  les  çhamparts  et  les  droits  ci-devant  féodaux seigneuriaux 
ou  censueîs,  et  autres  de  même  nature.  S’il  était  plus  avantageux  de.  comprendre  ces  deux 
genres  de  biens  dans  un' même  bail,  le  prix  de  chaque  genre  sera  distinct  et  séparé. 

XXIV.  i.o  Les  baux  des  droits  fonciers  ne  comprendront  que  les  prestations  ordinaires! 
et  annuelles  à écheoir. 

r 

2..°  Quant  à celles  échues,  les  fermiers  seront  chargés,  de  donner  tous- leurs  soins  pouf 
en  procurer  le  recouvrement.  . ' ^ ' i 

3. ®  Ils  seront  également  chargés  de  donner  tous  leurs  soins  pour  procurer  le  recou- 
vrement des  droits  casuels  échus  et  à écheoir. 

4. ®  En  cas  qu’il  ne  dépendît  d’une  terre  que  des  droits  casuels , le  fermier  de  la  terre 

la  plus  voisine  dont  il  dépendra  des  prestations  ordinaires  et  annuelles  , sera  chargé  desdits 
soins.  ' ‘ 

3.®  Il  sera  accordé  aux  fermiers,  pour  prix  de  leursdités "peines  et  soins,  un  sou  par 
livre  du  montant  des  sommes  qu’ils  feront  rentrer,  ou  telle  autre  recompense  qui  sera 
ju^ée  convenable  par  le  directoire  du  district,  pourvu  qu’elle  n’excede  pas  deux  sous  par 
livre. 

6.®  Les  prestations  ordinaires  et  annuelles  échues,  ainsi  que  les  droits  casuels  échus  et 
à écheoir  , seront  liquidés  parole' directoire  du  district,  en  présence  du  procureur-syndic, 
des  redevables  et  du  fermier.  • ' ’ ^ 

7.0  Les  remises  d’usage  pourront  être  faites  sur  les  droits' càsueîs  par  le  directoire  du  district, 
sur  l’avis  du  procureur-syndic.  En  cas  que  les  droits  casuels  excèdent  la  somme  de  mille 
livres,  aucune  liquidation  ne  pourra  avoir  d’effet,  ni  aucune  remise  ne  pourra  être  accor- 
.dée  qu’autant  qu’elles-  auront  été  approuvées  par  le  directoire  du.  département. 

8. ®  Le  montant  des  prestations  ordinaires  et  annuelles  échues,  et  des  droits"  casuels 

échus  et  à écheoir,  sera  payé  au  receveur  du  district ;'^et  lors'  du  paiement,  les  fermiers 
toucheront  la  récompense  qui  leur  aura  été  accordée.  ' 

9. ®  En  cas  de  rachat  des  prestations  ordinairès  et  annuelles  et  des- droits  casuels,  le 

prix  des  unes  et  des  autres  sera  versé  directemenit  dans'Ia  caisse  du  district,  sans  que  le 
fermier  puisse  prétendre' à aucune  autre  indemnité  , qd’à'dne  'di'mHlution  dü  prix  du  bail 
proportionnée  au  produit  des  prestations  ordinaires  et  ‘ahHueües  ' rachetées  d’après  la  fixa- 
tion qui  en  sera  faite  pour  le  rachat.  ^ , . ..c  .hâ,  , 

10. ®  Ne  seront  compris  dans  les  baux,  les  prestations  ordinaires^  et  annuelles,  ni  ne  se- 
ront perqus  par  les  receveurs  , les  droits  casuels  échus  avant  le  janvier  1789,  et  réservés 
aux  bénéficiers  séculiers,  par  le  décret  de’s  6‘’et  ïi  àôût  dernier!  ' 

11. ®  Les  fermiers  seront  tenus  d avoir  uri  registre^ q^ii  sera  paragl|e  par  le 
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directoire  du  district , dans  lequel  ils  inscriront  par  ordre  de  date  et  de  numéro , les  quit- 
tances qu’ils  donneront  des  prestations  ordinaires  et  annuelles  à écheoir  , et  celles  qui 
seront  données  par  les  receveurs  de  ^districts  des  prestations  ordinaires  et  annuelles  échues 
et  des  droits  casuels,  tant  échus  qu?à  écheoir,  tôiites  iesquélles  ils  feront  signer  par  les 
redevables  qui  sauront  signer. 

f 

XXV.  Les  fermiers  actuels  des  droits  seigneuriaux  et  féodaux  ne  pourront,  en  cas  de 
rachat  des  uns  ou  des  autres,  prétendre  à d’autre  indemnité  que  celle  réglée  dans  l’article 
XXIV  ci-dessus,  sauf  à eux  à demander  la  résiliation  de  leur  bail,  laquelle  ne  pourra 
leur  être  refusée.  . k,  • 

XX VL  îl  sera  pareillement  passé  des  baux  distincts  et  séparés  des  biens  dépendans  ci- 
devant  de  chaque  bénéfice , de  chaque  corps,  maisons , communautés  ou  établissemens 
pour  les  parties  situées  dans  l’arrondissement  de  dtfférens  districts , ainsi  que  pour  les  corps 
de  domaines,  métairies , -ou  pour  les  masses  particulières  et  distinctes  des  autres  domaines 
nationaux  situés  dans  l’arrondissement  de  plusieurs  districts. 

XXVIL  Si  les  bâtimens  nécessaires  à l’exploitation  d’une  ferme  ou  d’un  corps  de  domaine  , 
sont  situés  dans  un  district , et  les  fonds  en  dépendans  dans  un  ou  plusieurs  autres  districts, 
l’administration  appartiendra  au  district  dans  rarrondissement  duquel  les  bâtimens  seront 
situés. 

XXVllL  L’adjudication  des  bois  taillis  qui  tomberont  en  coupe , et  qui  n auront  pas  ete 
compris  dans  les  baux  , se  fera  dans  la  même  fp-rme  que  ceux-ci , quand  le  cas  le  requerra. 

XXIX.  Les  dispositions  des  articles  II,IIl  et  IV  du  présent  titre,  concernant  les  baux 
à ferme  , auront  lieu  à l’égard  des  baux  à moitié  ou  à tiers- fruits  ; mais  pendant  leur  duree, 
les  directoires  de  district  mettront  en  adjudication  la  portion  des  fruits  et  tous  les  autres 
produits  revenant  aux  propriétaires.  Après  leur  expiration  , ils  mettront  en  ferme  la  totalité 
de  la  même  manière  que  les  autres  biens. 

XXX.  Si.  néanmoins  des  vignes  avaient  été  données  à moitié  ou,  tiers-fuits,  les  direc- 
toires de  districts  pourront,  en  les  affermant,  imposer  au  fermier  la  condition  de  continuer 
de  les  faire; cultiver  par  des  colons  partiaires  suivant  l’usage;  en  rendant  le  fermier  et  les 
colons  resporîsables  des  dégradations  qui  pourraient  être  commises. 

XXXL  Les  directoires  de  district  se  feront  représenter,  soit  par  les  fermiers,  soit  par 
les  preneurs  , à moitié  ou  à tiers-fruits , les  baux  et  les  actes  du  chetel , pour  vérifier  , i.*^.  si 
à leur  entrée  les  terres  étaient  ensemencées,  et  si  elles  devaient  l’etre  a leur  sortie  ; i.®  si 
les  bestiaux  sont  dans  le  même  nombre  et  la  même  valeur , pour  ensuite  faire  remplir  aux 
preneurs  leurs  obligations  sur  ces  deux  objets,  sauf  à faire  raison  aux  bénéficiers  séculiers,, 
ainsi  qu’aux  curés  ci-devant  réguliers , de  ce  qu’ils  justifieront  avoir  avancé  pour  semences  , 
les  bestiaux  et  les  Instrumens  d’agriculture. 

XXXIL  Lors  de  la  vente  des  corps  de  domaines  ou  métairies  , si  elle  se  fait  en  gros, 
ks  bestiaux,  ainsi  «ïue  les  harnois  et  instrumens  aratoires,  seront  vendus  avec  les  domaines 
et  métairies; mais  si  elle  se  fait  en  détail,  ces  derniers  objets  seront  vendus  séparément. 
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XXXltl.  Il  sera  Incessamment  pourvu  aux  moyens  de  fournir , à compter  du  premier 
janvier  1791»  aux  réparations  et  entretien  des  églises  paroissiales»  des  presbytères,  des 
clôtures  de  cimetières,  ainsi  qu’à  la  dépense  des  livres , vases  sacres  , ornemens  et  autres 
dépenses  dont  étaient  tenus,  soit  les  décimateurs,  tant  fecfclésiasfiques  que  laïcs,  soit  les 
bénéficiers , les  chapitres  e^  autres  corps.  À 1 egard  de  la  présenté  année , cette  partie  de 
la  dépense  du  culte  sera  supportée  par  les  decimateurs  laïcs , dans  les  cas  ou  îîs  y seront 
obligés,  et  pour  la  quotité  à laquelle  ils  sont  tenus.  En  ce  qui  concerne  la  portion  de  cette 
dépense  que  supportaient  les  décimateurs  ecclesiastiques  , elle  sera  payee  la  présenté  annee 
par  les  receveurs  dé' district , chacun  dans  leur  arrondissement,  d apres  la  liquidation  qui 
en  sera  faite  par  lé  directoire  de  département,  sur  Favis  de  celui  du  district , et  ensuite  des 
observations  des  municipalités. 

XXXIV.  Les  dispositio-ns  des  articles  XXXVI  et  XXXVII  du  décret  du  Î4  juillet  der- 
nier , concernant  le  traitement  du  clergé  actuel , auront  lieu  a 1 égard-  des  réparations  et 
des  fournitures  auxquelles  étaient  obligés  les  décimateurs  ecclesiastiques  j neanmoins  , tant 
ces  derniers  que  les  bénéficiers  compris  aux  deux  articles  susdits,; seront  tenus  d acquitter 
les  réparations  et  les  fournitures  pour  lesquelles  il  y aurait  contre,  eux  des  condamnations 
prononcées  par  des  jugemens  en  dernier  ressort.  i,-.-.,.  ■'  r.  -o' 

XXXV.  Les  héritiers  des  bénéficiers  et  les  décimateurs  eccîéciastiques  qui  seraient  dé- 
cédés depiiis  le  preroiecnjanvier  1790,  jouiront  des  avantages  dont  ceux-ci  auraient  profite 
s’ils  eussent  vécu. 
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Du  mohULer , des  titres ' et  papiers  , et  des  procès. 
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‘A  R TICLE  PRÈMIE  3- 

Aussitôt  après  Févacuation  des  maisons  et  batimens  qui  ne  seront  plus  occupes,  et  des 
églises  dans  lesquelles  il  ne  se  fera  plus  de  service  , leSj^directoîres  de  district  feront  yendi^e 
tous  les  meubles,  effets  et'  ustensiles  dont"  aucune  ‘destination  parHculière  n^^^ 
pas  été'  effectuée  en  vertu  des  décrets  de  J’Assembleç  ^ l^argentene  qui  n auralt^pay  été  ré- 
servée en  vertu  de  décrets  de  l’Assemblée , sera  portée  aux  hotéls  des  monnaies,  dont 
les  directeurs  donneront  ieiirs' réçé^isséÿ  au  proc;üreur*géneral-s5''ndic  pour  les  ènvoyer  aux 
officiers  qui  serdht  chargés' de  la  direction  generale  des  monnaies. 

IL  II  sera  fait,  de  Tordre  des  directoires  de  département , par  les  directoires  de  distrief, 
ou  par  tels  préposés  qué  ceux  ci  cominettrônt , ùn  catalogue  des  livres  , maiiuscrit^s,^mè- 
daillesj'  rnachmes^  tableaux  autres  objets  dè  ce  genre  quf  se  tfouvèront''dans 
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les  bîLllothèques  ou  cabinets  des  corps,  maisons  et  communautés  supprimés  et  conservés 
provisoirement , ou  un  recolement  sur  les  catalogues  ou  inventaires  qui  auraient  de}a  ete 
^aits.  . , ^ . 

IIL  II  sera  fait,  une  d'istincnoa  des,  livres  , et..,  ptTes  objets  à .conserver , d’qvccoeux  qui 
seront  dans  le  cas  d’être  .vendus.  Pour,  y p,8!rv^niî; les  mimicip^lit^  seront  entendues  dans 
leurs  observations , les  directoires  de  district  des  'véjifiero.ntT,£t  ceux  de^  .département  don- 
neront leur  avisij  ensuite  ils  enverront  le  tout  au  corps  legislatif,  .pour  etre  statue  ce  quiî 
appartiendra,  soit  sur  les  objets  à vendre , soü  sur  la  destination  de  ceux  a conserver.  Au 
surplus,  il  sera  statué  incessammeint  sur  la  destination  des  oraemens  ef  linge.s  degUses, 
ainsi  que  sur  celle  des  cloches  des  egfees,  monastères  .etcouvens  supprimés. 

]V.  Les  procès-verbaux  de  vente  seront  exempts  de  tous  droits, ^excepté  de  quinze  sous 
pour  le  qonîrpîe. -Le  prix  en  sera  versé  jdatjs  la  caisse  du  receveur  du  district.  . > 

V.  Les  ventes  seront  faites  dans  un  encan,  par  lel  officier  qui  sera  choisi  .par  le.  ditec- 
toire  du  district,  en  présence  d’un  de  ses  .membres  et  d’un  officier  mumcipal. 

VL>La  vente  sera  annoncée  un  mois-d’avance  par  des  affichés,  de  huitaine  en  huitaine, 
dans  les  lieux  vokins -et^ accoutumés  ; 'elle  sera  i-félte  dans  lès  lieux  où  se  Couvera  le  plus 
grand  concours  d’acheteurs,  suivant  rindicatien^qui  'sefà  dorfnéè  par  les  directoires  de 
district.  ■ : " -- 

VIL  Les  dépositaires  des  objets  ci-devant  énoncés  seront  tenus  de  les •:  représenter  à la 
première  réquisition,  à peine  d’y  être  contraints,  même  par  corps. 

Vni.  En  cas  de  soustraction  ou  de  recélé  desdits  objets , si  les  soustracteurs  ou  receleurs 
ne  les  représentent  pas  dans  la  quinzaine  de  la  publication  du  présent  décret,  ou  ne  sê 
soumettent  pas  d’en  rapporter  la  valeur , ils  seront  poursuivis  et  punis  suivant  la  rigueur 
des  lois.  ‘ 

IX.  Les  registres , les  papiers,  les  terriers,  les  chartes,  et  tous  autres  titres  quelconques 
des  bénéficiers,  corps  , maisons  et icormîiun^u^és , des  biens  desquels  Fadmmistration  est 
confiée  aux  administrations  de  département  et  de  district , seront  déposés  aux  archives  du 
district  de  la  situation  desdits  bénéfices  ou  établissemens , avec  l’inventaire  qui  aura  été  ou 
qui  sera  fait  préalablement. 

X.  A cet  effet,  tous  dépositaires  .seront  tenus,  dans  le  délai  fixe  par  1 article  VÎII^ ci- 

dessus,  de  les  remettre  auxdïtes  archives,  à peine  d’y  être  contraints,,  même  par  corps.j 
et  en  cas  de  soustraction  ou  de  aecele  , si  les  soustracteurs  ou  receléurs  ne  rappoitent  pas 
dans  le  même  delai  *ce  qu’ils  ont  .enlevé  , ou  s’ils  ne  se  soumenent  pas  de  le  rapporter  , 
ils  seront  poursuivis  et^pimis  suivant  la  rigueur  des  lois.  • , f 

XL  Les  conventions  faites  par  les  bénéficiers,  corps,  maisons  et  communautés,  des 
mains  desquels  l'administration  de  leurs  biens  a été _ retirée , avec  des  commissaires  a ter- 
riers ou  feudistes , pour  la  rénovation  des  terriers  ou  la  recette  des  rentes,  et  autres  droits 
âépendans  des  biens  desdits  bénéficiers,  corps,  maisons  ou' communautés  , sont  et  de- 
aneurent  résiliées  sans  indemnité.  Néanmoins  j les  travaux  qui  auraient  été  par  eux  faits  ^ 
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leur  seront  payés  d’après  lesdltes  conventions  ou  suivant  l’estimation , et  les  corps  admi- 
nlstratttis  prendront  telles  mesures  que  leur  prudence  leur  suggérera  pour  faire  passer  aux 
redevables  des  reconnaissances  desdits  droits,  conformément  à ce  qui  est  prescrit  par  le 
titre  premier  du  décret  du  1 5 .mars  «dernier  sur  .les  droite,  féodaux. 

XII.  Tous  procès  pendans  entre  des  bénéficiers,  des  maisons , corps  ou  communautés, 
des  mains  desquels  l’administration  de  leurs  biens  a été  retirée  ,5  sont  et  demeurent  étein^. 
Quant  à ceux  dans  lesquels  se  trouvaient  partie  des  laïques  , ou  quelques-uns  des  corps  , 
maisons  et  communautés  auxquels  l’administration  de  leurs  biens  a été  laissée  provisoirement, 
la  poursuite  pourra  en  être  reprise  après  l’expiration  du  délai  prescrit  par  le  décret  du  27 
mai  dernier , sanctionné  le  i§  , soit  par  les  parties  intéressées.,  soit  par  les  corps  adminis- 
tratifs , de  la  manière  ci-après  réglée. 

XIIL  Toutes  actions  en  justice,  principales  , incidentes  ou’en  reprise,  qui  seront  intentées 
par  les  corps  administratifs  , le  seront  au  nom  du  procureur-générai-syndic  du  département, 
poursuite  et  diligence  du  procureur-syndic  du  district , et  ceux  qui  voudront  en  intenter 
contre  ces  corps  seront  tenus  de  les  diriger  contre  ledit  procureur-générai-syndic. 

XIV.  Il  ne  pourra  être  intenté  aucune  action  par  le  procureur-générai-syndic,  qu’en- 
suite  d’un  arrêté  du  directoire  du  département  pris  sur  l’avis  du  directoire  du  district,  à 
peine  de  nullité  et  de  responsabilité , excepté  pour  les  objets  de  simple  recouvrement. 

XV.  Il  ne  pourra  en  être  exercé  aucune  contre  ledit  procureur-générai-syndic,  en  sadite 

qualité  , par  qui  que  ce  soit , sans  qu’au  préalable  on  ne  se  s.oit  pourvu  par  simple  mémoire, 
d’abord  au  directoire  du  district , pour  donner  son  avis  ; ensuite  au  directoire  du  dépar- 
tement, pour  donner  une  décision,  aussi  à peine  de  nullité.  Les  directoires  de  district  et 
de  département  statueront  sur  le  mémoire  dans  le  mois,  compter  du  jour  qu’il  aura  été 
remis,  avec  les  pièces  justificatives,  au  secrétariat  du  district,  dont  le  secrétaire  donnera 
son  récépissé  , et  dont  il  fera  mention  sur  le  registre  qu’rl  tiendra  à cet  effet.  La  remise  et 
renregistrement  du  mémoire  interrompront  la  prescription  , et  dans  le  cas  où  les  corps  ad- 
ministratifs n’auraient  pas  statué  à l’expiration  -du  délai  ci-dessus,  il  sera  permis  de  se 
pourvoir  devant  les  tribunaux.  i . ■ 

"XV!.  Les  frais  qui  seront  légitimement  faits  par  les  directoires  de  département  et  de 
district , dans  ia  suite  des  procès,  passeront  dans  la  dépense  de  leurs  comptes. 


Des  créanêurs  particuliers  des  maisons  , corps  et  communautés 

supprimés. 

f.  ■ 

Article  premier. 

Les  frais  faits  sous  le  nom  des  maisons^  corps  et  communautés  auxquels  l’administratiori 
de  leurs  biens  a été  laissée  provisoirement,  seront  par  eux  acquittés.  A l’égard  des  béné- 
ficiers, corps , maisons  et  communautés  , des  mains  desquels  l’administration  de  leurs  biens 
a été  retirée  , les  dépens  par  eux  faits , et  qu’ils  auront  payés , ne  leur  seront  pas  rembouasés; 
mais  ceux  légitimement  faits  et  non  payés , le  seront  des  deniers  du  trésor  public.  Ne  seront 
au  surplus  acquittés  des  deniers  du  trésor  public  parmi  les  dépens  faits  par  les  bénéficiers, 
que  ceux  faits  à raison  de  leurs  bénéfices  et  pour  leur  utilité. 

II.  Les  procureurs , les  acquéreurs  de  leurs  offices  , leurs  veuves,  héritiers  ou  ayans  droit , 
qui  prétendront  être  créanciers  pour  cause  desdits  frais  , seront  tenus  de  remettre  dans  trois 
mois  , à compter  de  la  publication  du  présent  décret  , au  secrétariat  du  district  de  leur  do- 
micile , sous  le  récépissé  du  secrétaire,  leur  mémoire,  et  les  pièces  et  procédures.  Dans 
trois  autres  mois,  le  directoire  du  district  donnera  son  avis,  et  le  directoire  du  département 
arrêtera  lesdits  frais. 

III.  Pendant  les  trois  premiers  mois,  les  possesseurs  des  pièces  et  procédures  pourront 

les  retenir;  mais  passé  ledit  temps*,  ils  seront  tenus  d’en  faire  la  remise  quand  ils  en  seront 
requis,  sinon  ils  y seront  conuantts,  même  par  corps.  ? ' c. 

IV.  Pour  justifier  leurs  créances,  outre  le  rapport  des  pièces  et  procédures,  ils  seront 
tenus  de  représenter  les  registres  des  procureurs  qui  auront  fait  lesdits  frais.  Ils  .en  seront 
dispensés  lorsqu’ils  auront  des  arrêtés  de  compte,  et  une  décharge  des  pièces.-.  Les  direc- 
toires de  département  pourront,  sur  l’avis  de  ceux  de  district , exiger,  quand  ils  le  croirons 
convenable,  leur  affirmation  que  ce  qu’ils  réclantent  leur  est  bien  et  légitimement  dû;  à 
laquelle  affirmation  il  sera  procédé  sans  frais  pardevant  les  tribunaux  et  publiquement,  en 
présence  du  procureur-général-syndic , ou  lui  dûment  appelé. 

V.  Les  fins  de  non-recevoir  établies  par  les  ordonnances , coutumes  et  réglemens  sur 
cette  matière,  auront  lieu  dans  les  cas  qui  y sont  déte"minés.  Néanmoins  leur  effet  sera 
suspendu  , à compter  du  2 novembre  dernier,  jusqu’à  la  publication  du  présent  décret,  et 
pendant  trois  mois  après. 

VI.  Les  créanciers  pour  d’autres  causes  des  corps , maisons  et  communautés  auxquels 
l’administration  de  leurs  biens  a été  laissée  provisoirement , ‘eront  aussi  par  eux  payés. 


VIL  Pour  ficillter  l’acquittement  de  leurs  dettes  , îesclits  corps  , maisons  et  communauté» 
pourront  recevoir  les  capitaux  des  sommes  à eux  dues,  et  le  rachat  de  leurs  rentes,  à lâ 
charge  d’obtenir  préalablement  une  autorisation  du  directoire  du  département  ; à l’effet  de 
quoi  its  adresseront  leur  demande  avec  les  pièces  {ustificatives , au  directoire  de  district, 
pour  vérifier  les  motifs  et  donner  son  avis.  Jusqu’à  ladite  autorisation  , les  débiteurs  ne. 
pourront  se  libérer  ou  se  racheter,  qu’en  payant  aux  receveurs  des  districts;  et  dans  le 
cas  où  il  y aurait  péril  dans  la  demeure  , ces  derniers , d’après  un  arrêté  du  directoire  du 
département,  pris  sur  l’avis  de  celui  du  district , feront  le  recouvrement  des  sommes  dues, 
sauf  à les  employer  à l’acquittement  des  dettes  desdits  corps,  maisons  et  communautés» 
s’il  y a lieu. 

VIII.  Les  créanciers , pour  autre  cause  que  des  frais  de  procédure  sur  les  biens  des  bé- 
néfices, ainsi  que  ceux  des  maisons , corps  et  communautés  des  mains  desquels  l’adminis- 
tration de  leurs  biens  a été  retirée,  y compris  ceux  des  jésuites , seront  payés  de  ce  qui  sera 
reconnu  leur  être  légitimement  du  » des  deniers  du  trésor  public.  Pour  parvenir  à la  liqui- 
dation de  leurs  créances,  tout  ce  qui  est  prescrit  par  l’article  îi  ci-dessus,  sera  observé  à 
leur  égard. 

IX.  Les  emprunts  qu’auraient  pu  avoir  faits  les  bénéficiers,  pour  des  causes  reconnues 
nécessaires  ou  utiles  à leurs  bénéfices  , et  ceux  qu’auraient  pu  avoir  faits  .de  bonne-foi  les 
corps  , maisons  et  communautés,  et  qui  seront  constatés  par  actes  authentiques  d’une  date 
antériéure  au  2 novembre  dernier,  seront  déclarés  légitimes, 

X.  Il  en  sera- de  même  des  emprunts  qui,  pour  les  mêmes  causes,  auraient  été  faits 

• par  lesdits  corps,  maisons  et  communautés,  et  qui  ne  seraient  établis  que  par  acte  sous 

seing-privé , pourvu  que  ces  actes  ayent  une  date  certaine  antérieure  au  1 novembre  der- 
nier, ou  qu’ils  soient  rappelés  à une  date  antérieure  audit  jour,  sur  les  registres  ou  livres 
de  compte  de  ces,  maisons , corps  et  communautés , tenus  de  bonne-foi  et  inventoriés  en- 
vertu  des  décrets  de  l’Assemblée.  < 

XL  Si  pour  des  emprunts  contractés  pour  les  causes  expliquées  dans  les  articles  IX  et 
X ci-dessus,  il  a été  constitué  des  rentes  perpétuelles  ou  viagères,  par  des  actes  passés 
dans  l’une  des  formes  ci-devant  expliquées , elles  seront  également  déclarées  légitimes. 

XIL  S’il  existe  des  conventions  ou  prix  faits,  passés  avec  des  entrepreneurs  ou  ouvriers^ 

* des  artistes,  écrivains  ou  archivistes,  pour  des  fournitures  ou  des  ouvrages,  les  directoires 

de  département , sur  l’avis  de  ceux  de  district,  pourront  les  faire  exécuter  ou  les  résilier,, 
suivant  qu’ils  le  jugeront  convenable.  En  cas  d’exécution  , les  entrepreneurs  ou  ouvriers 
les  artistes,  écrivains  et  archivistes  seront  payés,  conformément  aux  conventions  et  prix 
faits , s’ils  sont  résiliés  ; ils  seront  payés  des  ouvrages  et  des  fournitures  qui]  auront  été  fait^ 
suivant  l’estimation.  , 

XIII.  A l’égard  des  marchands , fournisseurs  et  ouvriers  qui  auraient  faits  dés  délivrances,, 
fournitures  ou  ouvrages , ils  seront  de  même  payés  de  ce  qu’ü  leur  sera  légitimement  dût 


On  ne  pourra  leur  opposer  des  fins  de  non-recevoir  que  conformément  à l’article  V ci- 
dessus. 

XIV.  Elles  cesseront  même  d’avoir  leur  effet  toutes  les  fois  que  le  directoire  du  dé- 
partement, sur  l’avis  de  celui  du  district,  trouvera  dans  les  livres  des  marchands,  four- 
nisseurs ou  ouvriers,  'et  dans  les  registres  ou  livres  de  comptes  des  maisons,  corps  ou 
communautés,  tenus  de  bonne-foi , et  en  les  comparant  les  uns  avec  les  autres,  que  les 
délivrances  , fournitures  ou  ouvrages  ont  été  faits,  et  qu’ils  n’ont  pas  été  payés. 

XV. ''  L’affirmation  prescrite  par  l’article  IV  ci-dessus , pourra  être  exigée  lo^rsqu’il  y aura 
lieu. 

XVI.  Ceux  qui  auront  fait  des  fournitures , délivrances  ou  ouvrages  dans  le  courant  de 
l’année  1790,  aux  religieux  dont  les  pensions  doivent  être  payées  pour  1790,  au  premier 
janvier  1791  ? suivant  l’article  premier  du  décret  du  8 septembre  dernier  , se  pourvoiront 
pour  ces  objets  contre  lesdits  religieux  , et  ils  seront  autorisés  à faire  saisir  lesdites  pensions 
de  1790,  même  en  totalité.- 

XVIL  Dans  le  compte  qui  doit  être  fait  avec  lesdits  religieux  , suivant  ledit  article , de 
ce  qu’ils  auront  touché  , à compter  du  premier  janvier  1790,  seront  portés  en  recette  les 
fermages  et  loyers  échus  depuis  et  y compris  la  Saint-Martin  *789  , et  par  eux  reçus  alors 
ou  depuis  cette  époque. 

XVIIÎ.  En  ce  qui  concerne  les  religieuses , qui  par  leur  Institut  ne  sont  pas  employées 
à renseignement  public  et  au  soulagement  des  pauvres  , et  des  mains  desquelles  l’admi- 
nisîratlon  de  leurs  biens  a dû  être  retirée  dès  cette  année,  ainsi  qu’à  l’égard  des  chanoinesses, 
leurs  pensions  ou  traitemens  ne  devant  commencer  qu’à  compter  du  premier  janvier  1791 , 
les  marchands  , fournisseurs  et  ouvriers  qui  auront  fait  pour  elles  des  délivrances  , fournitures 
ou  ouvrages,  et  qui  seront  reconnus  légitimes,  ainsi  que  leurs  aumôniers  ou  chapelains 
pour  leurs  honoraires,  et  les  domestiques  pour  leurs  gages  , seront  payés  des  deniers  du 
trésor  public.  A cet  effet , tous  observeront  ce  qui  est  prescrit  par  l’article  II  du  présent 
titre. 

XIX.  Pour  faciliter  la  reconnaissance  de  la  légitimité  des  dettes  qü’eîles  auraient  pu. 
contracter  pour  ces  objets  pendant  la  présente  année , lesdites  religieuses  et  chanoinesses 
seront  tenues  de  rendre  compte  au  premier  janvier  1791 , de  leur  recette  et  de  leur  dépense, 
en  pôt-tânt  dans  la  recette  les  fermages  et  loyers  échus  depuis  et  y compris  la  Saint- Martin 
1789, 'et  par  eliés  reçus  alors  OU  depuis  cette  époque.  En  cas  qu’elles  eussent,  au  moment 
où  felle's  doivent  tendre  compte , des  deniers  entre  les  mains , elles  les  imputeront  sur  le 
premier  qifartiet  deieUrs  pensions  et  traitemens  de  1791 , oü  jusqu’à  concurrence;  quant’ 
au  Sutplus,  s’il  y en  a,  elles  lè-versefont  dans  iâ  caisse  du  receveur  du  district. 

XX.  Tous  les  créanciers  mentionnés  dans  les  précédens  articles  , seront  assujettis  à tout 
ce  qui  a été  ci-devant  prescrit,  encore  qu’ils  eussent  obtenu  des  sentences,  arrêts  ou  ju~ 
gemens  eh  derhier  ressoiftj  dans  rintervalie.,de  la  publicaûon.  du  décret  dés  14  et  20  avril 
dernier  jusqu’à  l’Ox^ûration  dü  délai  pt-estrh  par  le  décret  du  27  mai , sanctionné  le  28;  et 
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les  frais  de  toutes  les  procédures  faites  pendant  cet  intervalle  ne  leur  seront  point  rem- 
boursés. 

XX'.  Les  rentes  perpétuelles  viagères  mentionnées  clans  l’arlicle  XI  ci -dessus,  seront 
p.ayée*s  cette  année  par  les  receveurs  du  district  où  étaient  établis  les  bénéfices,  corps  , 
maisons  et  communautés  qui  les  devaient  ; et  pour  l’avenir,  il  y sera  pourvu  incessamment. 

XXiî  Les  intérêts  qui  seront  dus  des  capitaux  exigibles , échus  dans  le  courant  de  1790, 
s-ront  payés  comme  les  arrérages  des  rentes  ds  cette  même  année.  Quant  aux  paiemcns 
des  capitaux , il  y sera  pourvu  de  la  même  manière  que  pour  les  autres  nettes  nationales 

exigibles.  _ 

XXK.  Cependant  les  directoires  de  département,  ensuite  de  l’avis  de  ceux  de  district, 
sont  autorisés  à ordonner , sur  les  deniers  provenant  des  revenus  des  biens  nationaux  que 
les  receveurs  de  district  auront  en  caisse  , d’après  les  arrêtés  qu’ils  aüfOnt  fait^ , soit  en  vertu 
du  présent  décret,  soit  auparavant,  tels  paiemens  à-comptô  ou  pour  solde  en  faveur^ es 
marchands,  fournisseurs,  ouvriers,  ou  autres  créanciers  qui  ne  pourraient  pas  atten  re. 
Chaque  partie  prenante  ne  pourra  recevoir  capital , intérêts  ou  arrérages,  que  par  ordre  de 
numéro  des  ordonnances  qui  seront  délivrées;  mais  chaque  partie  prenante  pourra  com- 
penser ce  qu’elle  devra , avec  ce  qui  sera  reconnu  lui  être  dû , en.  donnant  qiuttance 

XXIV.^  Armoyen  des  règles  qui  viennent  d’être  établies  pour  le  paiement  des  créanciers 
dont  il  s’agit,  les  unions  et  directions  formées  par  quelques-uns  d’eux  , notamînent  celles 
formées  pour  les  biens  des  jésuites , sont  ét  demeurent  dès4-présent  dissoutes  et  comme 
-non  avenues.  Les  procureurs-généraux-syndics  de  département,  sur  l’avis  et  a^la  poursuite 
et  diligence  des  procureurs-syndics  de  district  , se  feront  remettre  , en  vertu  d’ordonnance 
■des  directoires  de  département,  par  les  syndics  et  directeurs  desdites  unions  et  dire^ons, 
et  par  les  procureurs,  notaires  st  autres  officiers  publics,  employés  par  lesdiîs  syndics  et 
directeurs  , les  titres , pièces  et  procédures  dont  ils  pourraient  être  dépositaires.  Les  pro- 
cureurs-généraux-syndics feront  en  outre  rendre  de  la  même  manière , à tous  les  susnommés, 
compte  de  leur  gestion  , et  des  sommes  qu’ils  auront  touchées , sauf  à leur  allouer  ce  qm 
.leur  sera  légitimement  dû.  ' . 


Biens  nationaux,  (N.°  57-) 
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T I T R E V. 

De  l’indemnité  de  la  dîme  inféodée, 

A R TI  CLEPREMIER. 

^indemnité  due  aux  propriétaires  laïques  de  dîmes  inféodées,  français  ou  étrangers, 
sera  réglée  sur  le  pied  du  denier  vingt-cinq  de  leur  produit  pour  celle  en  nature , et  sur 
le  pied  du  denier  vingt  pour  celles  réduites  en  argent  par  d^es  abonnnemens  irrévocables. 

IL  Ceux  qui  prétendraient  avoir  droit  de  dîme  sur  leur  propre  fonds  , ou  en  être  exempts 
d’une  manière  quelconque  , n’auront  droit  à aucune  indemnité. 

ni.  Ceux  auxquels  il  appartient  sur  les  dîmes  ecclésiastiques  des  rentes,  soit  en  argent, 
soit  en  denrées  ou  autres  espèces , créées  pour  la  concession  faite  à l’église  desdites  dîmes 
auparavant  inféodées , seront  indemnisés  en  la  même  manière  que  les  propriétaires  laïques 
des  dîmes  inféodées.  Cette  indemnité  sera  réglée  dans  la  forme  marquée  ci-après,  sur  le 
pied  du  denier  vingt  pour  celles  en  argent,  et  sur  le  pied  du  denier  vingt-cinq  pour  celles 
en  denrées  ou  autres  espèces. 

IV.  Ceux  qui  possèdent  des  dîmes  ecclésiastiques  qu’eux  ou  leurs  auteurs  auraient  ac- 
quises à titre  onéreux , et  dont  le  prix  aurait  tourné  au  profit  de  l’église , auront  drpit  à 
l’indemnité. 

V.  Le  produit  desdites  dîmes,  quand  elles  se  trouveront  abandonnées,  sera  déterminé 
sur  le  prix  de  l’abonnement.  Lorsqu’elles  seront  affermées , il  le  sera  sur  le  pied  des  baux 
qui  auront  une  date  certaine  , antérieure  au  4 août  1789,  actuellement  subsistans  , ainsi  que 
sur  ceux  passés  précédemment,  et  dont  la  durée  aura  commencé  quinze  ans  avant  ledit 
jour  4 août  1789.  En  cas  qu’il  n’en  existât  aucun  de  cette  espèce,  et  dans  le  cas  où  ceux 
qui  existeraient  comprendraient , avec  les  dîmes , d’autres  biens  ou  droits  dont  prix  ne 
serait  pas  distinct  et  séparé , le  produit  sera  évalué  de  la  manière  ci-après  régrée. 

VL  Les  propriétaires  remettront  dans  le  mois,  à compter  de  la  publication  du  présent 
décret , sous  le  récépissé  du  secrétaire,  au  secrétariat  du  district  où  se  percevait  la  majeure 
partie  de  leurs  dîmes,  leurs  baux  et  leurs  titres  de  propriété.  Néanmoins  les  dispositions 
des  articles  ill , VI , Vil  et  VIll  du  titre  III  du  décret  sur  les  droits  féodaux  , auiont  leur 
exécution  pour  les  dîmes  inféodées. 
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VII  S’il  n’exist.  ancun  bail  aux  termes  de  l’article  V , ils  remettront  avec  leurs  titres 
de  propriété  , un  état  des  pièces  de  terre  produisant  des  fruits  déclinables , et  les  indiquant 
pat  t ans  et  aboutissant , et  en  dénommant  les  possesseurs. 

VIII  Lorsqu’il  y aura  des  baux  semblables  à ceux  ci  - devant  mentionnés  , le  directoire 
du  district  prendra  les  observations  des  mimicipalités , et  donnera  son  avis;  ensuite  le  di- 
rectot  du  dlpatlement  statuera  ce  qt.;.!  appartiendra.  Le  tout  s,  fera  dans  deux  mots 
après  l’expiration  du  délai  ci-devant  fixé. 

IX.  Dans- le  cas  où  il  n’y  aurait  aucuns  baux  , tels  que  ceux 

il  sera  procédé  à une  estimation  paj  experts  , conformement  aux  arncles  Xld , XIV,  X , 
XVI et  XVil  du  décret  du  3 mai,  concernant  les  droits  féodaux.  Pour  cette  estimation, 
un  des  experts  sera  choisi  par  le  procureur-syndic  du  district , et  l’autre  par  le  proprietaire. 

S’il  est  besoin  d’un  tiers-expert,  il  sera  choisi  par  le  directoire  du  département;  i esti- 
mation faite  , le  directoire  du  district  prendra  les  observations  des  municipalités , donnera 
son  avis , et  le  directoire  du  département  statuera  ce  qu’il  appartiendra. 


X.  Lors  du  règlement  de  ladite  indemnité,  déd-action  faite  sur  la  valeur  de^  la  dîme  ^ 
du  capital  de  la  portion  congrue , même  de  ce  qui  est  payable  pour  cette  année  dans  les 
six  premiers  mois  de  1791;  savoir,  jusqu’à  concurrence  de  douze  cents  Uvres,  pour  les 
curés , et  de  sept  cents  livres  pour  les  vicaires  actuellement  exisîans.  H sera  pareillement 
fait  déduction  du  capital  de  toutes  les  autres  charges  actuelles  relatives  au  culte  divin  , 
même  des  réparations  ; mais  ces  déductions  n’auront  lieu  .que  dans  les  cas  où  les  dîmes 
inféodées  étaient  tenues  de  ces  charges  subsidiairement  et  par  insuffisance  de  celles  eccle- 
siastiques et  des  biens  qui  y étaient  sujets , ou  lorsqu’elles  les  supportaient  concuremment , 
soit  avec  celles-ci , soit  avec  lesdits  biens.  Ces  mêmes  déductions  n’auront  lieu  que  jusqu’à 
concurrence  de  ce  dont  les  dîmes  inféodées  auraient  pu  être  tenues,  après  avoir  épuisé 


les  dîmes  ecclésiastiques  et  lesdits  biens. 


XI.  Ceux  auxquels  il  a été  fait  des  abandons  de  biens  - fonds , a condition  ci  acquitter 
la  portion  congrue  ou  d’autres  charges  relatives  au  service  divin  en  tout  ou  en  partie  , 
ou  de  payer  quelques  redevances  ou  refusions , verseront  dans  trois  mois^  dans  la  caisse 
du  district  le  capital  de  ce  dont  ils  étaient  tenus  ; savoir sur  le  pied  du  denier  vingt,  pour 
ce  qu’ils  devaient  en  argent;  et  pour  ce  qu’ils  devaient  en  denrées,  sur  le  pied  du  denier 
vingt-cinq,  suivant  l’estimation  qui  sera  faite  pour  ces  derniers  objets;  ou  bien  iis  seront 
tenus  de  renoncer  auxdits  biens-fonds  ce  qu’ils  opteront  dans  le  mois  à compter  de  la 
publication  du  présent  décret,  à défaut  de  quoi  lesdits  biens  seront  dès -lors  déclares  na- 
tionaux , et  mis  en  vente  sans  délai. 

XII.  A l’égard  de  ceux  auxquels  il  a été  fait  des  abandons  de  dîmes,  aux  conditions 
iljentionnées  dans  l’article  précédent,  ils  seront  tenus  de  déduire  sur  leur  indemnité  le 
capital  des  charges  qui  leur  auront  été  imposées  sur  le  même  pied  que  ci-dessus, 
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XIII.  1!  ne  sera  accordé  aucune  indemnité  pour  les  dîmes  Insolites , dont  les  propriétaires 
ne  justifieraient  pas  d’une  possession  de  quarante  ans. 

XIV.  Dans  les  dîmes  inféodées  dont  l’indemnité  doit  être  acquittée  des  deniers  di  . ésor 
public,  ne  sont  point  comprises  celles  qui,  quoique  tenues  en  foi  et  hommage,  seraien 
justifiés  par  titre  être  dues  comme,  le  prix  de  la  concession  du  fonds.  En  ce  cas  , les  rede- 
vab.es  sero.jî  tenus  ce  les  racheter  eux-memes  , suivant  le  mode  et  le  taux  réglés  pour, 
le  champart , par  le  décret  du  3 mai  dernier  concernant  les  droits  féodaux  ; et  jusqu’au 
rachat,  ils  seront  tenus  de  les  payer. 

X v^.  Les  propriétaires  des  dîmes  inféodées  qui  prétendraient  être  autorisés  à percevoir 
d-s  droits  casuels  lors  aes  mutations  des  héritages  sujets  a la  dune.,  ne  pourront  les  faire 
eiitier  dans  leur  indemnité  j mais  ils  contmueront  de  ies  percevoir  le  cas  échéant,  contre 
les  redevables  de  la  dîme  , sauf  à ces  derniers,  leurs  excepiions  et  défenses  au  contraire, 
et  saiii  à eus  a racneter  lesdits  droits  en  cas  qu’ils  y fussent  assujétis. 

XVL  Les  ci-devant  propriétaires  de  fief,  qui  étaient  autorisés  par  la  loi  ou  par  titre  â 
:percevoir  des  droits  casuels  en  cas  de  mutation  de  la  propriété  de  la  dîme  inféodée,  se- 
rbüt  indemnisés  de  ces  droits  par  ies  propriétaires  de  la  dîrae , suivant  le  taux'  et  le  mode 
rég’és,  et  en  se  .soumettant  à tout  ce  qui  est  prescrit  par  le  décret  du.  3 mai  dernier,  con- 
cernant les  droits  féodaux. 

XViî.  Si  la  dîme  a été  cumulée  avec  le  champart,  le  terrage,  l’agrier  ou  autres  rede- 
vances de  cette  nature  , ces  droits  fonciers  ne  seront  dorénavant  payés  qu’à  la  quotité 
qu’ils  étaient  dûs  aacieunement.  En  cas  qu’on  ne  puisse -découvrir  l’ancienne  quotité , elle 
sera  réduite  à la  quotité  réglée  par  la  coutume  ou  lusage  des  lieux. 

XVIIÎ.  Les  propriétaires  qui  ayant  la  dîme  sur  leurs  héritage,? , les  auraient  concédés 
par  bail  emphythéotique  pour  un  temps  limité,  à condition  par  les  preneurs  de  la  leur 
payer  avec  d’autres  redevances  ou  sans  autres  redevances ne  pourront  prétendre  à au- 
cune indemnité , mais  ils  continueront  de  la  percevoir  jusqu’à  l’expiration  desdits  baux, 
sans  que  les  jireneurs  puissent  forcer  les  propriétaires  d’en  souffrir  le  rachat. 

XIX.  Les  corps  , maisons  , communautés  et  bénéficiers  étrangers,  recevront  annuelle- 
rnent  Fequivalent  en  argent  du  produit  de  leurs  dîmes  en  France,  suivant  restimâtion , aussi' 
long-temps  que  les  puissances  dont  ils  dépendent  permettront  sur  leur  territoire  , rexéeufion 
des  articles  XViil,  XIX  et  XX  du  titre  I.^''  du  présent  décret,  tant  pour  lesbiens-fonds 
et  autres  , que  pour  les  dîmes  ou  pour  l’équivalent  de  celles-ci  en  argent , aussi  suivant 
l’estimation.- 

XX.  Les  fermiers  et  autres  personnes  qui,  à raison  des  dîmes  ecclesiastiques  et  inféo- 
dées, ou  pour  d’autres  bien,?  nationaux  , auront  quelques  demandes  en  indemnités  a former, 
les  adresseront  au  directoire  du  district  de  leur  domicile  , sur  l’avis  duquel  elles  seront 
réglées  par  celui  du  département. 
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XXI.  L’AssembUe  déclare  nuis  et  de  nul  effet  ecclél.sf.ques  et  autres 

,unes  ont  précédés  ^ 'endu  etj.. 

“"jrs  : o:::r:vo.r  appeu  le  procureur., énéral-syndlc. 

' . -,  contre  les  munkipali.és  ou  des  communes,  soit  contre  les 

XXII.  Toutes  acttons,  sort  comr  ' ,^8,  et  .790.  ou  pour  in- 

particuliets  , en  paiement  de  la  ^ perception,  mîroe  les  actions  tou, ours 

riemniié  à raison  des  empechemens  pp  „ |es  jugemens  ont  été  annulles 

pour  fait  de  dîmes,  autres  les  tribunaux,  et  qui  n’auront  pas  été 

’ Ir-s  de  département  , sur  l’avis  de  ceux  de  dtstnct.  . , , , , 

Cependant,  en  cas  que  la  quantité  un  aéis , sauf 

du  droit  f“““.7!”“;“’gi‘\'°T'pourvoir.en  ce  cas  patdevant  les  tribunaux,  si  elles 

ensuite  aux  parties  mteresswes  f 

:e- jugent  a propos.  ^,ésent  titre,  seront. 

p^STctmpie^r:;::;::-^^ 

desquels  les  dixmes  se  percevaient.  ^ 

XXIV. .,  Quant  aux  autres  indemnités , il  en  courront’ 

manière  qtle  pour  celui  des  autres  dettes  nat.onales  ex.g.oles,  et  mtet.ts 

à compter  du  janvier  1791...  . ^ 

XXV. . Les  clirectoires.de  j' légitimes,  en, 

e:y:^:rdutlin:cXkqueTé:at  les  aitecoites  de  dépat, emen,  envetton.  sans  délai 

au  Corps  législatif.  . • j 

YXVl  L»  toi  sera  prié  de  faire  donner  aux  puissances  étrangères  commun.cat.on  du 

pre^fL:;;,e:cequ,Lco„c=rne.erdeseconcer.eravecen^ 

XIX,  XX  et  XX  du  ttre  , ^ ^ 

Texécution  des  articles  AlA,  ikA.  et 

Nous  avons  sanctionné,  et  par  ;ces  ..présentes  signées  de  noire 
main  , sanctionnons  le  .présent  ..Décret.  Mandons  M ordonnons  a 
tous  les  Tribunaux,  Corps  administratifs  et  Municipalités , que  ces 


présentes  ils  fassent  transcrire  sur  leurs  registres , lire  ^ publier  et 
afficher  dans  leurs  ressorts  et  départemens  respectifs , et  exécuter 
comme  Loi  du  Royaume.  En  foi  de  quoi  Nous  avons  signé  et 
fait  contresigner  ces  présentes  ^ auxquelles  Nous  avons  fait  apposer 
le  Sceau  de  lEtat.  A Paris  le  cinq  Novembre  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-dix.  Signe  LOUIS.  Et  plus  bas  y t UArchevêque  de 
BorpeAüx.  Et  scellées  du  Sceau  de  l’Etat. 


A PARIS, 

DE  l’imprimerie  DE  PRAULT 
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AU  PALAIS. 


M.  D C C X C I L 


